
L'état du marché financier en Angle-
terre ne permet guère aux actionnaires
du Grand Tronc de remplir les conditions
du dépôt de $5,000,000 de la manière sti-
pulée dans le contrat intervenu entre le
gouvernement et les concessionnaires de
la nouvelle ligne.

Le nouveau contrat à intervenir com-
portera vraisemblablement d'autres mo-
difications importanteý§ au contrat pre-
mier, mais on ne doute pas que ces mo-
difications nécessitées par une étude plus
complète de l'entreprise seront ratifiées
par le Parlement.

Les Chambres, en votant la construc-
tion d'une nouvelle ligne transcontinen-
tale, ont reconnu la nécessité d'ouvrir à
la colonisation d'immense étendues de
terres; cette- nécessité subsiste toujours,
elle n'est pas éteinte du fait que les con-
ditions premières de son exécution n'ont
pu rencontrer l'approbation comnplète des
actionnaires de la compagnie intéressée.

Le projet reste, le principe demeure;
ce sont les conditions d'exécution qui seu-
les changent. Les gouvernements, com-
me leis particuliers ont le droit de reve-
ni-r sur des conventions antérieures pour
les modifier de façon à arriver au but
proposé sans léser aucun intérêt.

C'est, nous l'espérons, ce qui sera fait
à la prochaine réunion du Parlement.

LA SURTAXE SUR LES
PRODUITS ALLEMANDS

l ES importations des produits de l'Al-
C lemagne au Canada ont baissé de 45

p. c. par suite de l'imposition de la sur-
taxe de 33 1-3 p. c. sur les droits de dou-
ane. C'est du moins la diminution cons-
tatée pour les trois derniers mois com-
parés aux trois mois correspondants de
l'exercice précédent.
Dans ces derniers jours, (les dépêches
d'Angleterre nous annonçaient que le gou-
vernement allemand cherchait à obtenir
de meilleurs termes et qu'il s'était adres-
sé à Londres à cet effet; le gouverne-
ment anglais, de son côté, aurait déclaré
que les négociations devaient se faire
avec le gouvernement canadien et le gou-
vernement canadien à son tour aurait
prié le gouvernement allemand de s'en-
tendre avec Downing Street.

Il y a là un imbroglio qui peut paraître
étrange à première vue mais qui devait
forcément se produire et que nous som-
mes heureux de voir se produire.

Il existe, en effet, une anomalie frap-
pante. D'un côté, le Canada est maître
de son tarif de douane, qu'il peut modi-
fier à sa volonté; d'autre part, le Ca-
nada ne peut prendre d'arrangements
commerciaux, c'est-à-dire passer aucun
traité de commerce, avec une puissance
étrangère, sans l'assentiment du gouver-
nement impérial.

Il est résulté de cette tutelle de l'An-
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gleterre que, quand nous avons adopté un
tarif préférentiel en sa faveur et à l'avan-
tage des colonies anglaises, le gouverne-
ment allemand qui avait un traité de
commerce avec l'Angleterre et ses colo-
nies, nous a maltraités et qu'il nous a
fallu user de représailles dans l'espoir
que plus la tension des relations commer-
ciales entre les deux pays serait grande
et plus aussi la pression pour la faire
cesser grandirait.

Ce but, si nous en croyons les dépêches
auxquelles nous avons fait allusion, pa-
rait avoir été atteint.

Il s'agirait maintenant de savoir si le
Canada devra traiter directement wec
l'Allemagne ou s'il devra passer par la
filière du gouvernement impérial pour en
arriver à une entente avec le gouverne-
ment allemand.

Il y a longtemps déjà que le CinahI
réclame la liberté de faire 1-ui.même ses
propres traités de commeee et l'imbr.-
glio actuel n'est que la conséquence de
cette volonté que nous avons de faire
nous-mêmes nos propres affair s. Nous
sommes heureux, nous le rép¥t'>ns, que
cet Imbroglio se produise, car noue avons
le ferme espoir qu'il en sortira pour nous
la liberté que nous réclamons.

Les besoins de l'Angleterre et le3 nô.
tres sont entièrement différents; nous
savons ce qu'il nous faut pour étendrc nos
relations commerciales et comment nous
le devons faire, l'Angleterre l'ignore.

COMPAGNIE MUTUELLE OU A FONDS
SOCIAL

A Compagnie d'Assurance Mutuelle
1 contre le feu "La Provinciale " don-
ne a-vis qu'elle demandera à la Législa-
ture de la Province de Québec une exten-
sion des' pouvoirs généraux dont elle jouit
et notamment:

[a] D'avoir son bureau principal en la
Cité de Montréal.

[b] De se procurer un Capital-actions
de $50,000, au minimum, et de $500,000,
au maximum, par l'émission de parts ou
actions de $25.00 chacune.

[c] De .faire toutes les opérations d'as-
surance et de réassurance contre le feu
dans les Cités, Villes et Villages, Indis-
tinctement, sans être soumise à la pro-
portion de 25 pour cent dans les villes,
exigée- par l'article 5,290 des Statuts Re-
fondus de la Province de Québec, et ses
amendements.

[d] Et générallement tous les autres
pouvoirs qui sont la conséquence de ceux
ci-dessus énumérés.

Examinons ces demandes:
a) En vertu de l'article 5346 des Sta-

tuts Refondus de la Province de Québec:
" Les lieux où les compagnies ont leure
principaux bureaux, ne sont changés que
par un vote des deux tiers des membres
de la compagnie, présents à une assem-
blée convoquée spécialement à cette fin,

et il est du devoir de toute compagnie,
d'informer le trésorier de la province, du
lieu de son bureau principal ainsi que de
tout changement qui est fait. dans la
suite. " 45 V., c 51, s. 73.

Rien donc n'oblige la Compagnie à s'a-
dresser à la Légisilature pour changer le
siège de son bureau principal. A moins
qu'il ne soit impossible aux deux tiers
des membres de la Compagnie de s'en-
tendre sur ce chapitre la Législature in-
voquera l'article ci-dessus rappelé pour
rejeter la demande de la compagnie.

Si cette première demande n'est qu'oi-
seuse, les deux suivantes ont un carac-
tère qui motive notre intervention.

" La Provinciale " est une Compagnie
d'Assurance Mutuelle, par conséquent ré-
gie par les lois concernant les compa-
gnies d'assurance mutueille. Elle deman-
de, non pas à se transformer en compa-
gnie à 'fonds social par actions, mais à
rester compagnie mutuelle tout en ayant
un capital-actions.

Nous en voyons la preuve dans sa de-
mande [c] où elle invoque l'article 6290
des Statuts qui ne s'applique qu'aux Com-
pagnies d'Assurance mutuelle. Si elle
voulait opérer comme compagnie à fonds
social pure et simple, ele n'aurait pas
besoin de demander la dispense de se con-
former à cette partie de la loi.

Quel genre de compagnie sera-ce donc
qu'une compagnie qui se dira mutuelle et
ne le sera que de nom? Par quelles lois
sera-t-elle régie, celles relatives aux com-
pagnies mutuelles ou celles relatives aux
Corporations à fonde social?

Que ne demande-t-elle, comme les au-
tres compagnies d'assurance à fonds so-
cial une charte spéciale d'incorporation
qui définirait nettement as droits et pau-
voirs.

Il nous semble que la Législature de-
vrait couper court à toue les bille qui lui
sont soumis et qui tendent à être des ex-
ceptions à la loi générale. Les lois sont
faites pour tous et si, dans la pratique,
on reconnaît qu"elles pêchent par quel-
que côté, rien n'est plus facile que de les
amender, si l'intérêt général l'exige.

Cependant, l'intérêt-général veut que
la distinction entre une compagnie mu-
tuelle et une compagnie à fonds social
par actions soit nettement tranchée et
nous ne saisissons pas comment la Légis-
lature pourra accorder à " La Provin-
ciale ", compagnie d'assurance mutuelle,
les pouvoirs d'une compagnie à fonds so-
cial par actions.

Personnel
Monsieur et Madame Henri Jonas sont

partis samedi dernier pour un voyage
d'agrément aux Bermudes.

Les personnes répondant aux annon-
ceurs voudront bien mentionner qu'ils
ont vu leur annonce dans " LE PRIX
COURANT ".


